RePRÉSENTANS  DÜ  PËUP.LE, 

Je  viens  soumettre  à la  discussion  le  projet  de  réso- 
lution sur  les  jugemens  en  dernier  ressort , dont  il  a 
déjà  été  donné  deux  lectures  au  Conseil. 

Je  ne  dois  pas  taire  que  les  objections  qui  ont  été 

5 A 

IHenewber&i 

UBRARY 


<*\Y 


2 
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miî]e  livres , il  est  évident  que  ce  tribunal  rie  pourra 
pas  juger  en  dernier  ressort , et  que  , s’il  le  fait  il 
s exposera  à la  prise  à partie  , et  meme  à la  forfaiture. 


P.e  si  le  demandeur  apprécie  la  valeur  de 

1 objet  en  litige  à mille  francs,  ou  au-dessous  de  mille 
irancs , le  tribunal  ne  pourra  pas  se  dispenser  de  pro- 
noncer en  dernier  ressort;  il  n’aura  aucun  prétexte 
pour  déclarer  que  son  jugement  est  rendu  à la  charge 
de  l appei  i et  s’ii  lui  dorme  cette  qualification  , il  sera* 
evideût  qu’il  aura  v*mîu  favoriser  une  partie  : par  cela 
meme  il  sera  coupable , et  les  juges  qui  y auront  coo- 
péré devront  être  punis. 
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A C?  n est  Pas  .a* sez  <luç  les  parties  qui  voudront 
etl£s  jugées  en  dernier  ressort  soient  tenues  d’apprécier 
leurs  demandes  en  argent  dès  le  premier  acte  de  la 
procedure,  nous  devons  encore  leur  faciliter  tous  les 
.moyens  de  terminer  promptement  leurs  discussions- 
et  pour  cela  il  doit  leur  être  permis  en  tout  état  de 
cause,  et  jusqu’au  moment  du  jugement  définitif,  de 
restreindre  leur  demande  à une  somme  suflisante  pour 
etre  jugées  en  dernier  rèssorU 


Ainsi , par  exenfyle , si  , dans  une  instance  envasée 
devant  un  tribunal  de  commerce,  le  demandeur,  après 
avoir  déclaré,  par  l'exploit  introductif  d’instance  nue 
1 objet  reclame  est  déjà  valeur  de  trois  .mille  francs 
trouvent  plus  d’avantage  à être  juge  en  dernier  ressort! 
U doit  etre  autorisé  a réduire  sa  demande  à mille  francs 
ou  au  dessous,  et,  dans  ce  cas , le  tribunal  qui  n’auroit 
juger  qua  la  charge  de  l’appel,  si  on  s’en  fut  tenu 

Ja  première  appréciation , prononcera  en  .dernier  res- 
sort en  vertu  de  la  seconde. 


Mais  comme  il  pourroit  arriver  qu’un  plaideur  adroit 
eut  attendu  le  moment  du  jugement  pour  restreindre 
ainsi  sa  demande,  et  que,  dans  l’espoir  de  l’appel, 
son  adversaire  eût  négligé  de  donner  à sa  défense  tout 
4e  développement  dont  elle  eut.  été  susceptible , saut' 
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à le  faire  devant  le  tribunal  d’appel , il  nous  a paru 
que , dans  ce  cas , il  étoit  convenable  de  mettre  un 
intervalle  de  huit»  jours  entre  cette  réduction  et  le  juge- 
ment définitif , afin  d’empêcher  que  le  défendeur  ne 
soit  dupe  de  sa  bonne  foi,  et  de  lui  dofiner  un  temps  suf- 
fisant pour  développer  sa  défense. 

Ici  se  présentait  naturellement  une  autre  difficulté, 
celle  de  savoir  si  un  demandeur,  après  avoir  déclaré 
qu’il  vouloit  être  jugé  en  dernier  ressort,  auroit  la 
faculté  de  revenir  sur  cette  déclaration , et  de  ft>rcer 
le  tribunal  à juger  à la  charge  de  l’appel , au  moyen 
d’une  nouvelle  appréciation  qu’il  feroit  de  sa  demande. 

Nous  ne  l’avons  pas  pensé  ; car  si  les  demandeurs 
pouvoient  ainsi , par  une  versatilité  qui  n’auroit  aucun 
terme,  changer  à leur  gré  leurs  appréciations  , non- 
seulement  la  compétence  des  tribunaux  ne  seroit^  ja- 
mais fixée  , mais  encore  nous  n’alleindrions  pas  le  but 
principal  que  nous  cherchons , celui  d’abreger  les  pro** 
cès;  nous  nous  en  éloignerions  au  contraire  plus  que 
jamais. 

Nous  avons  donc  dru  qu’une  demande  une  fois  fixe© 
pour  être  jugée  en  dernier  ressort  celte  appieciation 
étoit  irrévocablè^pour  le  tribunal , et  qu’il  de  voit  .con- 
server. constamment  le  droit  de  prononcer  ep  dernier 
ressort , à quelque  somme  qu’il  plût  désormais  au  de- 
mandeur de  porter  sa  demande,  * 

Il  n’est  pas  douteux  que , par  ce  moyen,  il  y aura 
au  moins  un  tiers  moins  de  procès  quil  nen  existe 
aujourd’hui. 

Il  ne  faut  cependant  pas  sé  dissimuler  que  ce  mode 
n’ait  ses  inconvéniens  ; souvent  il  pourra  arriver  que  de* 
causes  qui,  par  leur  nature,  sont  susceptibles  d appel , 
seront  jugées  en  dernier  ressort  : il  pourra  arriver  aussi 
que  d’autres  qui  devront  être  jugées  enfermer  ressort 
ne  le  seront  qu’à  la  charge  de  l’appel. 

Mais  çes  inconvéniens  subsistent  dans  le  système  ac~ 
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tuel  5 sans  qu’on  y trouve  les  mêmes  avantages  que 
dans  celui  que  nous  proposons. 

Car  les  parties  ont  la  faculté  de  donner  a leur  de*- 
mande  telle  appréciation  qu’elles  jugent  convenable  £ 
et  c’est  cette  appréciation , et  non  la  valeur  réelle  de  la 
chose  , qui  détermine  la  compétence  des  tribunaux. 

La  différence  qui  existe  entre  ce  qui  se^  pratique  au- 
jourd’hui et  ce  que  nous  proposons  pour  l’avenir  , c est 
qu’actue llement  les  parties  ont  la  faculté  d apprécier  ou 
de  ne  pas  apprécier  l’objet  de  leur  demande  ; au  lieu 
que  nous  proposons  de  leur  en  faire  une  obligation 
lorsqu’elles  voudront  être  jugées  en  dernier  ressort, 
afin  que  dans  aucun  cas  îes  tribunaux  ne  puissent  se 
dispenser  de  qualifier  leurs  jugemens  en  connoissance 
de  cause.  * ' * 

Celte  appréciation  forcée  aura  non-seulement  1 avan- 
tage d’empêcher  qu’il  ne  soit  donne  aux  jugemens  aur- 
cime  fausse  qualification  , à moins  que  les  juges  ne  veuil- 
lent se  rendre  coupables  de  prévarication  , -mais  encore 
elle  facilitera  souvent  aux  parties  le  moyen  de  terminer 
promptement,  leurs  discussions. 

Car  la  loi  que  nous  allons  faire  devra  autoriser  celui 
qui  aura  été  condamné  au  délaissement  d’un  objet , de 
délaisser  réellement  cet,  objet,  ou  d’en  payer  Je  prix 
auquel  il  aura  été  apprécié  par  le  demandeur. 

Vainement  diroit  - on  qu’il  s^roit  injuste  d’obliger  un 
homme  reconnu  propriétaire  d’une  chose , à se  conten- 
ter du  prix  qu’elle  peut  valoir  , tandis  qu’outre  ce  prix 
elle  peut  avoir  pour  lui  une  valeur  d’affection  inappré- 
ciable. 

Outre  que  rien  ne  l’oblige  à réduire  à sa  valeur  in- 
trinsèque l’appréciation  qu’il  sera  tenu  d’en  faire;  outre 
qu’il  pourra  lui  donner  tel  prix  qu’il  jugera  convenable  , 
et  trouver  par  ce  moyen  un  plus  grand  avantage  à être 
payé  en  argent  qu’a  recevoir  la  chose  en  nature  , c’est 
Rapport  de  Duprat 
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que  ce  seroit  s’abuser  que,  de  prétendre  trouver  dans* 
les  lois  une  justice  exacte  et  rigoureuse  pour  tous  les 
individus.  Le  législateur  ne  doit  consulter  que  l’intérêt 
du  plus  grand  nombre. 

Et  certes  , dans  l’espèce  dont  s’agit  , cet  intérêt  se 
trouve  bien  évidemment  dans  la  mesure  proposée  , puis- 
qu’elle tend  à abréger  les  procès*,  à applanir  les  routes 
si  tortueuses  de  la  chicane  , et  à llxer  invariablement  la 
compétence  des  tribunaux. 

Il  est  encore  une  autre  disposition  que  nous  avons  cru 
devoir  vous  soumettre. 

Les  lois  existantes  défendent  de  se  pourvoir  en  cas- 
sation contre  les  jugemens  des  juges- de-paix  refndus  en 
dernier  rèssort.  Mais  lorsque  ces  juges  ont  excédé  leurs 
pouvoirs  , leurs  décisions  rentrent  dans  l’attribution  don- 
née au  tribunal  de  cassation  par  l’article  263  de  la 
constitution  , qui  vetët  que  ce  tribunal  annulle  tous  les 
actes  par  lesquels  les  juges  auroient  excédé  leurs 
pouvoirs.  ' 

Mais  , dans  ce  cas  , il  seroit  injuste  d’obliger  les  par- 
liès  à consigner  l’amende  , et  à instruire  une  procédure 
réglée  qui  coûter  oit  souvent  en  frais  plus  que  ne  vau- 
droit  l’objet  du  litige.  Il  doit  leur  être  permis  de  dé- 
noncer de  pareils  jugemens  par  simples  mémoires,  et 
le  tribunal  de  cassation  doit  être  autorisé  à les  annuller, 
sans  antre  formalité  , seulement  après  avoir  entendu 
le  commissaire  du  pouvoir  exécutif. 

Du  reste  , c’est  ainsi  qu’il  le  pratique  aujourd’hui  , 
suivant  qu’il  nous  a été  attesté  j^ar  plusieurs  de  nos 
collègues,  ci-devant  membres*  de  ce  tribunal;  en  sorte 
que  vous  me  ferez  que  revêtir  de  votre  autorité  une 
jurisprudence  déjà  en  vigueur  , mais  à laquelle  plusieurs 
citoyens  ne  croy oient  pas,  parce  qu’elle  leur  paroissoit 
contraire  à plusieurs  lois,  notamment  à. celle  du  27  jan- 
vier 1790. 

J/I&is  permettant  au  tribunal  de  cassation  de  pro- 
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iloncer  sur  les  jugemens  faussement  qualifiés  en  dernier 
ressort,  vous  aurez  soins  de  ne  pas  étendre  ses  altii- 
butions  au-delà  des  justes  bornes  qui  lui  conviennent. 

Ainsi , si  un  jugement  ne  lui  est  dénoncé  que  parce 
que  tes  juges  qui  l'auront  rendu  lui  auront  m al -à-pro- 
pos donné  la  qualification  de  jugement  en  dernier  res-' 
sort , tandis  qu’ils  ne  pouvpient  le  prononcer  qû’à  la 
charge  de  l’appel  , et  que  du  reste  qn  y ait  observé 
toutes  les  formalités  prescrites  par  les  lois  ; qu’en  un 
mot  on  ne  l’attaque  que^our  un  excès  de  pouvoir, 
vous  ne  souffrirez  pas  que  ce  jugement  soit  annulié 
en  entier  ; vous  n’autoriserez  le  tribunal  qu’à  annuller 
la  disposition  qui  prononcef  le  dernier  ressort  ; vous 
laisserez  subsister  les  autres  dispositions , et  vous  ren- 
verrez les  parties  en  état  d’appel  pour  se  pourvoir  de* 
vaut  le  tribunal  qui  doit  en  connoître. 

Et , dans  ce  cas , vous  trouverez  juste  d’arrêter  que 
les  délais  de  l’appel  ne  courront  que  du  joür  de  la  signi- 
fication du  jugement  du  tribunal  de  cassation;  car  ils 
ne  pourroieflt  pas  courir  plutôt  , le  jugement  étant  qua- 
lifié en  dernier  ressort , et  ne  rentrant  dans  la  classe 
des  jugemens  d’appel  que'  du  moment  que  le  tribunal 
de  cassation  lui  aura  enlevé  cette  première  qualifica- 
tion; il  est  évident  que,  les  délais  de  lappel  ne 
vent  courir  que  du  jour  que  ce  jugement  est  dépouîïïe 
de  la  fausse  quali ficatiion  du  dernier  ressort,  et  qu’il 
rentre  dans  la  classe  des  jugemens  de  première  ins- 
tance. 

Par  ce  moyen  , vous  épargnerez  aux  parties  un  degré 
de  jurkdiction  ; vous  les  dispenserez  de  recommencer 
des  procédures  toujours  coûteuses  ; vous  les  mettrez  à 
meme  d’obtenir  une  justice  plus  prompte  et  beaucoup 
moins  dispendieuse  ; et  vous  fixerez  un  point  de  juris- 
prudence qui  parod  avoir  varié  plusieurs  fois  au  tribunal 
de  cassation. 

Telles  sont  les  bases  des  change  mens  que  nous  ayons 
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faits  au  projet  de  résolution  dont  je  vais  faire  la  troi- 
sième lecture*  • 

PROJET  DE  RÉSOLUTION, 

Le  Conseil  des  Cinq -cents,  après  avoir  entendu  les 
trois  .lectures  prescrites  par  là  constitution  , la  première 
le  à b floréal  dernier  , la  deuxième  le  11  messidor  aussi 
dernier  ; et  la  troième  le  du  présent  mois  de  ther- 
midor, et  déclaré  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à l’ajourne- 
ment , prend  la  résolution  suivante  : 

ARTICLE,  PREMIER* 

• - Vs  ê 

A l'avenir  aucun  exploit  introductif  d’instance  ne  sera 
admis  devant  les  tribunaux  de  paix , tribunaux  de  com- 
merce , tribunaux  civils  de  département  pour  y être  jugé 
en  dernier  ressort  , si  le  demandeur  n’y  a apprécié  en 
argent  l’objet  du  litige. 

II. ' 

# ■ 

Pourront  néanmoins  les  demandeurs,  en  tout  état  de 
cause,  déclarer par  acte  qu'ils  restreignent  leur  demande 
à une  somme  déterminée  pour  être  jugés  en  dernier 
ïort. 

ne  sera  procédé  au  jugement  définitif 
rès  la  publication  de  l’acte. 

III. 

Toute  demande  une  fois  appréciée  pour  être  jugée 
en  dernier  ressort  sera  jugée  sans  appel , quand  bien 

a ' i t 1 1 a ri#»  \ï\  nrOPR- 


_ ms  ce  cas  il 
que  huit  jours  après 


nier  ressort. 


IV. 


En  cas  de  condamnation  3 le  défendeur  aura  la  faculté 
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de  délaisser  l’objet  demandé.,  ou  de  payer  lasommea 
laquelle  cet  objet  aura  été  apprécié  par  le  demandeur 
pour  être  jugé  en  dernier  ressort.  , 


Les  juges  seront  tenus  de  déclarer  dans  leurs 
mens , a peine  de  nullité  , s’ils  sont  rendus  en  dernier 
ressort  , ou  à la  charge  de  l’appel. 

VI. 

Les  jugemens  qualifiés  en  dernier  ressort  ne  pourront 
être  attaqués  que  par  la  voie  de  la  cassation  ou  e 
requête  civile  dans  les  cas  où  elle  est  admise. 

V IL 

Les  jugemens  qualifiés  en  dernier  ressort,  même 
ceux  des  juges-de-paix  , par  lesquels  les  juges  auroi 
excède  leur  compétence , seront  dénoncés  par  sin*P 
mémoires  au  tribunal  de  cassation , qui  prononcera  dans 
le  mois . après  avoir  entendu  le  commissaire  du  Pouv° 
exécutif,  sans  frais,  et  sans  que  les  paities  soien  e 
nues,  dans  ce  cas  seulement,  à aucune  consignation 
d’amende , sauf  la  prise  à partie  et  la  forlaiture , s 1 
y a lieu , contre  les  juges  qui  auront  rendu  iesdits  ju- 
geinens. 

■ VIII. 


Lorsqu’un  jugement  aura  été  dénoncé  au  tribunal  de 
cassation  pour  excès  de  compétence  seulement , ce  tri- 
bunal n’annuüera , s’il  y a lieu  que  la  disposition  du 
jugement  qui  prononce  le  dernier  ressort , et  renverra 
les  parties  en  état  d’appel  pour  se  pourvoir  devant  le 
tribunal  qui  doit  en  connoître. 

Les  délais  de  l’appel  nè  courront  que  du  jour  de  la 
signification  du  jugement  du  tribunal  de  cassation. 


» 
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le  rècours  en  cassation  accordé  aux  parties  contra 
leçjugemens  faussement  qualifiés  en  dernier  ressort , et 
qui  pourraient  intervenir  par  la  suite  , ne  sera  recevable 
qué  pendant  trois  mois,  à compter  du  jour  de  la  signi- 
fication du  jugement.  A l’égard  des  jugemens  de  ce 
genre  précédemment  rendus  depuis  la  mise  en  activité 
de  la  constitution , et  auxquels  les  parties  n’ont  point 
acquiescé  , ou  qu’elles  n’ont  pas  exécutés , lès  délais  ne 
commenceront  à courir  que  du  jour  de  la  publication 
4e  la  présente  loi.  Les  parties  sont  relevées,  à cet  égard > 
de  tout  Japs  de  temps. 

X. 

La  présente  résolution  sera  imprimée  , et  portée  au 
Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d’Etat. 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Prairial  àn  6 . 


